DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 
Le statut juridique de VAntarctique et la situation juridique de VArctique. 



Foyers de multiples activites scientifiques, les regions polaires sont egalement une 
destination touristique de plus en plus recherchee car elles offrent l'impression d'etre un 
espace de liberte. 

Le nom Arctique vient du grec ancien « arktos » qui signifie « ours » et fait reference aux 
constellations de la Grande Ourse et de la Petite Ourse, situees pres du pole nord celeste. 
L' Arctique est la region entourant le pole nord, elle est principalement constitute d'un ocean 
gele entoure de terres tres froides comme le Spitzberg et le Groenland. 

Le nom Antarctique vient du grec ancien « antarktikos » qui signifie « oppose a l'Arctique ». 
Situe au pole sud, il s'agit du sixieme continent. II est entoure de 1' ocean Austral et borde par 
la mer de Ross et la mer de Weddell. 

On parle d'un veritable statut juridique de l'Antarctique mis en place par la conclusion de 
nombreux traites internationaux. A contrario, il n'existe pas pour l'Arctique de statut 
juridique special en droit international car cette region n'est pas protegee par un traite comme 
c'est le cas de l'Antarctique. Tandis que le systeme de l'Antarctique est clairement determine 
en droit international, celui de l'Arctique est encore fortement evolutif c'est pourquoi on peut 
seulement parler de situation juridique. 

Aux yeux de beaucoup, les regions polaires apparaissent encore comme de vastes zones 
desertiques ou regne un froid intense. En raison d'une meteorologie extreme et d'un isolement 
complet durant les mois d'hiver, ces regions sont restees presque completement inhabitees : 
seules quelques peuplades occupent l'Arctique (les Inuits, les Lapons...) et l'Antarctique n'a 
jamais ete colonise en dehors d' expeditions menees depuis un siecle. La decouverte de 
l'Antarctique date de 1820 alors que l'exploration de l'Arctique est bien plus ancienne et 
remonte a 1' Anti quite. 

Au depart, la conquete des poles etait avant tout une question de prestige pour les grandes 
nations, mais rapidement l'interet strategique allait croitre au cours de la Guerre Froide, avec 
des revendications de plus en plus pressantes de la part des Etats. Ainsi, afin d'eviter que les 
controverses politiques et juridiques ne degenerent en conflits armes, divers traites et 
conventions furent signes, conferant aux regions polaires un regime juridique privilegie en 
terme de protection. 

Les changements climatiques modifient aujourd'hui Faeces aux ressources polaires, 
jusque la bien preservees, et les revendications des Etats se reveillent peu a peu. Chacun veut 
sa part du gateau energetique et 1' exploitation des ressources polaires pourrait bien devenir un 
des enjeux majeurs des prochaines decennies. Les tensions montent entre Etats et la lutte pour 
les interets se fait sentir. 

II parait alors interessant de comparer le statut juridique de l'Antarctique et la situation 
juridique de l'Arctique. Quelles sont les differences au niveau juridique entre Arctique et 
Antarctique ? L'Antarctique et l'Arctique beneficient ils de la meme protection juridique en 
droit international ? Si tel n'est pas le cas, on peut se demander si le statut juridique de 
l'Antarctique est transposable a l'Arctique. Enfin, quels sont les enjeux pour les Etats dans 
ces deux poles ? 

Force est de constater que l'Arctique et l'Antarctique ne sont pas proteges de la meme 
maniere: l'Antarctique fait l'objet d'une forte protection interaationale mise en place par le 
traite de Washington de 1959 ainsi que par quatre traites complementaires. Quant a la region 
arctique, elle est moins bien protegee car on lui applique seulement le droit coutumier de la 
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mer etabli par la Convention de Montego Bay de 1982, et non un texte specifique qui la 
protegerait mieux. Aujourd'hui, contrairement a l'Antarctique, l'Arctique n'est pas mis a 
l'abri des revendications territoriales des Etats qui se multiplient pourtant avec le 
rechauffement climatique global. La communaute internationale doit done chercher des 
solutions pour assurer une meilleure protection en Arctique. 

Neanmoins, on peut s'attendre dans les prochaines decennies a ce que les revendications 
des Etats resurgissent en Antarctique. Ainsi nous verrons d'une part l'amenagement inegal 
des cadres juridiques en Arctique et en Antarctique (I) et d'autre part, la recherche d'une 
solution profitable a la stabilite de l'Arctique (II). 



I- Un amenagement inegal des cadres juridiques. 

Le systeme juridique semble stabilise pour l'Antarctique, qui possede un veritable statut 
juridique (A), mais il est surement encore evolutif pour l'Arctique (B). 

A/ L'Antarctique. veritable statut juridique facteur de stabilite. 

Le systeme antarctique constitue en droit international public une originalite dans la 
mesure ou sa construction revele la poursuite d'un ideal et une cooperation renforcee de la 
societe internationale. La genese de systeme prend corps dans le Traite de Washington du 
01.12.1959 entre en vigueur le 23.06.1961. Ce dernier peut etre considere comme le premier 
grand traite a vocation pacifique et technique. Le Traite est ouvert en principe a tous les Etats. 
Cependant le Club Antarctique compose de 44 Nations se divise deux categories. Les parties 
consultatives et les parties contractantes. L'apport majeur du Traite est le gel des 
revendications territoriales contenu dans son article 4. L'Antarctique est done une zone non 
militarisee, non nuclearisee. De plus le Traite institut un cadre de cooperation scientifique et 
un cadre institutionnel par le biais d' organisation de reunion consultative. 
Cependant a partir des annees 1980 des voix se sont elevees, dont celles de la Nouvelle 
Zelande, pour contester l'insuffisance de la reglementation relative a 1' exploitation des 
sources minerales. 

Ces suggestions ont abouti a la signature du Traite de Wellington le 02.06.1988 instituant 
un regime de liberte de prospection des ressources minerales de l'Antarctique sous reserve 
d'un mecanisme de parrainage etatique permettant la mise en ceuvre d'un responsabilite 
objective. Les activates ne pouvant etre autorisees qu'apres avis d'une commission des 
ressources minerales de l'Antarctique et par la delivrance d'un permis d' exploitation par le 
Comite de reglementation. Malgre cet apport le Traite de Wellington etait un Traite mort ne et 
ce en raison du refus categorique de la France. La France railla a sa cause d'autres pays 
(Italie, Belgique, Australie) que Ton designa comme « conservationnistes ». Les 
revendications de ces derniers ont amene a la signature du Protocole de Madrid. En effet la 
derniere etape significative de la consolidation du systeme Antarctique est marquee par la 
signature du Protocole de Madrid le 04.10.1991 et entree en vigueur le 14.01.1998. Le texte 
reconduit le gel des revendications territoriales pour une periode de cinquante ans. L'article 
25 prevoit que la levee de ce gel apres expiration du delai sera soumise a des conditions tres 
strictes. Enfin, il s'agit egalement de la reconnaissance effective de l'interdiction de toute 
exportation de ressources minerales. Pour se faire le Protocole fait peser de lourdes 
obligations sur les Etats contractants. Par ailleurs, il faut observer que d'autres conventions 
portant sur des sujets plus specifiques ont ete adoptees dans un but de complementarite : La 
convention pour la protection des phoques dans l'Antarctique . Cette convention date de 1972, 
et a ete signee a Londres. 



La convention de Canberra de 1980 sur la conservation de la faune et de la flore marines de 
l'Antarctique : convention sur l'environnement. 

S'il existe une veritable stabilite dans le Systeme Antarctique, tel n'est pas le cas 
concernant la region arctique. 



B/ La situation juridique de l'Arctique. entre precarite et incertitude. 

Contrairement a l'Antarctique, l'Arctique n'est pas un continent mais il y a malgre tout 
un territoire terrestre qu'on appelle le territoire Arctique constitue notamment du Spitzberg ou 
encore du Groenland. II y a aussi une zone maritime qualifiee d'ocean arctique qui se 
rechauffe represents par la mer de Barents. 

II n'existe pas, a ce jour, d'accord international sur un partage de l'Arctique. La Convention 
de Geneve de 1958 sur le droit de la mer comportant un certain nombre de vide juridique fut 
completee par la 3 eme convention des Nations Unies sur le droit de la mer, signee le 10 
decembre 1982 a Montego Bay (Jamaique), qui regit pour l'instant cette region. Selon cette 
convention, signee par plus de 150 pays et entree en vigueur en novembre 1994, les Etats 
cotiers, qui sont au nombre de huit, et formant le Conseil Arctique institue en 1996 a Ottawa 
(Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, Islande, Norvege, Russie, Suede), exercent le 
controle sur une Zone Economique Exclusive allant jusqu'a 200 milles marins (370 km) de 
leurs cotes et y disposent de droits exclusifs d' exploration et d' exploitation des ressources de 
cette colonne d'eau que represente la ZEE. Mais cette zone peut etre etendue si les Etats 
peuvent prouver que leur plateau continental s'etende au dela des 200 milles nautiques. lis ont 
jusqu'a mai 2009 pour deposer une requete aupres de la Commission des limites du Plateau 
Continental des Nations unies, qui devra se prononcer d'ici a 2020. La Russie a pris les 
devants des 2001 et revendique 1,2 millions de km carres, mais doit fournier davantage de 
preuves. Les Etats Unies et le Canada, de leur cote, sondent activement la topographie marine 
pour affuter leurs revendications. 

Au-dela, la Haute Mer jouissant d'un statut international, le principe de liberte s'applique. 
Cela signifie que les Etats n'ont plus la possibility d'exercer leurs droits (souverains ou 
exclusifs) sur cette zone qui est une zone maritime appelee « terra comunis ». 
Malgre l'existence d'un Traite (Traite sur la protection des ours blancs 1973) specifique a 
l'enjeu ecologique de l'Arctique, et les amenagements apportes par la Convention de 
Montego Bay, il n'existe pas de Traite-cadre regissant les relations interetatiques dans cette 
zone. Des lors on ne peut que constater la difference juridique majeure entre les deux poles. 
En effet, en depit des espoirs qui pesaient sur la 3 eme Convention des Nations Unies, la 
situation est demeuree quasiment inchangee. Le flou juridique entourant l'Arctique n'a pas 
disparu et cela peut se constater a travers le fait qu'aucun Traite specifique de portee generate 
n'a permis d'etablir un veritable statut juridique a l'image de celui qui fut adopte en faveur de 
l'Antarctique. 

Malgre l'heterogeneite des situations, on ne peut, dans un souci de stabilite internationale, 
que rechercher une homogeneite entre les deux poles. On ne peut, en ce sens, que s'interroger 
sur la solution a apporter a l'Arctique qui est l'un des enjeux majeurs du XXF me siecle. 



II- La recherche d'une solution profitable a la stabilite de l'Arctique. 

Dans cette optique, il pourrait apparaitre, en theorie, opportun de transposer la solution 
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Antarctique a l'Arctique. Mais il n'en est rien dans les faits (A). En outre, confronte a une 
situation extremement complexe d'interpenetration des enjeux, on ne peut que constater un 
rapprochement des situations (B). 

A/ Le traite Antarctique. solution inappropriee pour l'Arctique. 

A la question de savoir si Ton peut appliquer un texte similaire au traite de l'Antarctique 
afin de solutionner les conflits juridiques de l'Arctique, la reponse n'est pas simple. En effet, 
on peut remarquer que l'Antarctique a vu par ce Traite se geler les revendications et autres 
droits territoriaux nationaux. Mais la situation de l'Antarctique, nous l'avons vu, est loin 
d'etre celle de l'Arctique. II faudrait dans ce cas, comme pour l'Antarctique, etablir une 
division selon la methode des secteurs, methode que les gouvernements sovietique, danois, 
norvegiens et americains, ont, par ailleurs, toujours refuse d'appliquer dans l'optique d'une 
resolution des delimitations de l'Arctique. Cette division entrainerait en effet un partage de 
1' ocean Arctique suivant les lignes de longitude partant du Pole Nord. Le Pole lui-meme serait 
partage entre le Canada, le Danemark, Etats-Unis, Norvege, et Russie. II s'agit deja d'un 
obstacle majeur car cette methode de division serait non adaptee et non acceptee. 
En effet il s'agit d'un ocean et non d'un continent a l'image de l'Antarctique, ce qui constitue 
une difficulte supplemental dans la mesure ou le droit de la mer s' applique en Arctique. 
Dans le cadre du droit de la mer, les souverainetes entrent en conflits en ce sens que les Etats 
cherchent a etendre leur droit a travers 1' extension de leur Zone economique exclusive. Or 
ceci ne peut se faire que grace a un moyen unique : apporter la preuve que leur territoire 
naturel (terrestre) s'etend a travers le plateau continental (les fonds marins) ce qui constitue en 
ce sens un enjeu fondamental. En effet, chaque Etats cherchant a obtenir une telle 
reconnaissance internationale, les compromis se font plus rares, voire sont totalement 
inexistants. En ce sens on parle bien souvent d' « extension rampante ». La France, par 
exemple, en Mediterranee, par la creation d'une Zone de Protection Ecologique (ZPE) 
masque son intention d'elargir ou, tres clairement de se creer une Zone Economique 
Exclusive. II apparait done tout a clair que les Etats cotiers de l'Arctique seraient 
potentiellement prets a adopter de tels comportements afin de realiser leurs objectifs. Le 
comportement de la Russie en aout 2007 nous le montre avec force. 

II s'agit la d'une source de contentieux permanents entrainant potentiellement une remise 
en cause du principe de non ingerence dans les affaires interieures des Etats. L'empietement 
dans la ZEE d'un Etat cotier a travers des missions, ou activites non consenties dans un 
accord bilateral prealable serait un motif valable permettant d'invoquer la violation de son 
espace maritime. Force est ainsi de constater que la solution retenue pour l'Antarctique ne 
serait pas opportune pour l'Arctique. Les differences fondamentales entre ces deux poles sont 
bien trop importantes. 

II est done notable que, d'un point de vue juridique, les solutions applicables a l'Arctique 
apparaissent delicates a mettre en ceuvre compte tenu de 1' enjeu que represente cette zone 
pour les grandes puissances industrielles actuelles. En effet, on ne peut plus nier aujourd'hui, 
que le pole nord est un espace majeur facteur de complexification des relations 
internationales. 

B/ Des enjeux multiples, facteur de complexification. 

Le retrait progressif de la banquise, qui s'est encore confirme cet ete, va permettre 
d'ouvrir les passages du Nord Ouest et du Nord Est et faire ainsi gagner des milliers de 
kilometres aux navires marchands qui circulent entre l'Atlantique et le Pacifique. De meme, le 



degel va faciliter 1' exploitation d'enormes reserves en petrole et en gaz. 
D'apres certains rapports scientifiques, la region de 1'arctique recele, sous la glace, un 
cinquieme des reserves d'hydrocarbures non encore decouvertes mais recuperables. Cette 
quantite de petrole pourrait satisfaire la demande mondiale actuelle pendant 3 ans. 
Avec la fonte des glaces, certains Etats souhaitent faire transiter du fret entre le Pacifique et 
l'Atlantique via l'Arctique. Le trajet entre 1' Extreme-Orient et l'Europe pourrait par exemple 
etre considerablement raccourci par rapport a l'itineraire actuel, qui passe par le canal de 
Suez. Dans le cas d'une liaison entre Tokyo et Londres, la route arctique ne fait que 14 000 
kilometres, contre 21 000 pour la route meridionale, qui passe par la mer de Chine, 1' ocean 
Indien et la Mediterranee. 

Les canaux de Suez et de Panama fonctionnent deja au maximum de leur capacite et, raerae 
s'ils doivent faire l'objet d'importants travaux d'elargissement et d'approfondissement, le 
developpement des echanges economiques entre les grands pays asiatiques et le reste du 
monde suffira a les saturer. Le fret supplemental a destination de l'Europe devra soit 
contourner le cap de Bonne-Esperance, soit entreprendre le voyage, nettement plus court, par 
l'Arctique. La Chine, en particulier, espere faire emprunter cette voie a d'immenses porte- 
conteneurs. Ces futures nouvelles voies maritimes sont porteuses de difficultes juridiques et 
environnementales. La plupart des Etats arctiques reclament un droit de circulation sans 
entraves dans tout 1' ocean. La Russie, par exemple, ne se contente pas de revendiquer une 
extension de son plateau continental, et done de son territoire, qui s'etendrait, selon elle, de 
ses cotes septentrionales jusqu'au pole Nord. Elle exige egalement de pouvoir control er le 
trafic le long du passage du Nord Est, affirmant que la presence de glace perenne est un 
danger pour la navigation et que dans de telles conditions la convention sur le droit de la mer 
autorise un Etat riverain a controler le trafic et a imposer des taxes. Le Canada affiche les 
memes pretentions pour le passage du Nord-Ouest. Par ailleurs, il faut noter que les Etats- 
Unis, bien que n'ayant pas encore leur mot a dire dans la mesure ou le Congres avait refuse la 
ratification de la Convention de Montego Bay, esperent egalement revendiquer leur part dans 
ce paradis petrolifere. 

En outre, la navigation menace l'ecosysteme de l'Arctique, en particulier a cause du 
risque d' accidents, le petrole et d'autres substances organiques se decomposant plus 
lentement en eau froide et dans la glace. De plus, cette derniere peut gener les operations de 
nettoyage. Les emissions de navires utilisant des carburants fossiles peuvent entrainer une 
salissure de la calotte, ce qui en accelererait la fonte. Toutefois, un raccourci ssement des voies 
de navigation pourrait serieusement reduire la consommation de carburant et les emissions de 
gaz a effet de serre, surtout avec des moteurs a hydrogene ou nucleaires. 
Le Conseil de l'Arctique a fait part de son inquietude face aux dangers lies au developpement 
de l'exploitation des ressources et du trafic maritime y compris des paquebots, desormais de 
plus en plus nombreux a croiser a la lisiere de l'Arctique. A defaut d'une reglementation 
contraignante, des accidents ne manqueront pas de se produire. Mais, compte tenu des interets 
conflictuels des principaux interesses, un accord sur de telles reglementations semble jusqu'a 
present hors de portee. Les enjeux sont tels que les Etats de l'Arctique doivent, pour eux- 
memes mais surtout pour le reste du monde, mettre en place un systeme de reglementation 
detaille de la navigation dans la region. 

II est interessant de remarquer qu'a l'instar de la situation de l'Arctique, l'Antarctique 
sera vraisemblablement confronte aux memes problematiques. En effet, la fonte des glaces 
due au rechauffement climatique mondial entrainerait, a terme, l'ouverture d'une immense 
voie commerciale en periode estivale. Ceci representerait done sans doute un enjeu majeur lie 
a la protection de l'environnement et, d'un point de vue strictement juridique, se posera 
certainement la question du statut a appliquer a ce vaste espace maritime dans la mesure ou la 
nature juridique de l'Antarctique aura change (Espace terrestre en espace maritime). Par 



ailleurs, il ne faut pas oublier que des 2048, les reserves d'hydrocarbures que recele 
l'Antarctique pourront de nouveau faire l'objet de revendications de la part des Etats 
interesses. Des lors, on ne peut que redouter l'emergence d'une situation semblable a celle de 
l'Arctique. Pour toutes ces raisons, il apparait que, malgre des differences fondamentales, les 
deux poles sont lies. 



II est aujourd'hui tout a fait clair que les situations juridiques des deux poles sont 
foncierement differentes. Une region sud, eloignee des conflits d'Etats rivaux, encore difficile 
d'acces, apparaissant stabilised dans un contexte de cooperation pacifique au profit de laquelle 
s'est developpe un veritable statut encadrant la dynamique des revendications territoriales. 
Une region nord, enclavee dans un espace comparable a la Mediterranee, au centre de 
revendications territoriales de portee souverainiste, a l'etat cooperation juridique, 
economique, politique embryonnaire. Pour ces raisons, la solution posee a 1'Antarctique ne 
serait pas viable pour l'Arctique, et les evenements de ces derniers mois ne laissent rien 
envisager de stable. Au contraire, dans ce qui s'apparenterait, a l'image de l'Afrique en son 
temps, a une course colonialiste, les solutions semblent fermees. Dans ce contexte complexe, 
on peut done se demander quelles seront les Etats vainqueurs de cette course effrenee, et en ce 
sens quelles seront les consequences economiques, politiques, et raeme environnementales 
dans les relations interetatiques ? 



